
Un compromis pour relancer Ie proiet
du canal Seine-NPrd EuroPe

{
Le gouvernement a proposé à Ia régioÏr ugnouveau montage financier

uILLE - corresPondance

ouveau toumant dans le
dossier du projet du ca-

nal Seine-Nord Europe. A

lbccasion de lavisite d'Emmanuel
Macron dans sa ville natale, Près
de 5oo personnes, surtout des

élus, ont manifesté, mardi 3octo-
bre, en faveur du Proiet devant le

siège de région à Amiens. Parallè-

leÀent, un comPromis a été

trouvé avec le gouvemement Pour
faire avancer cette Arlésienne.

Emmené Par Xavier Bertrand,
président (LR) de la région Hauts-

de-France, le cortège d'écharPes

tricolores a brandi des Pancartes
«Oui au canal» pour demander
que soit enfin lancé ce Proiet de

ànstruction d'un canal à grand
gabarit entre ComPiègne (Oise) et

Àubencheul-au-Bac (Nord). Cette

infrastructure de ro7 kilomètres
de long est le maillon manquant
entrela Seine etle réseaufluvial de

l'Europe'du Nord Pour le transPort
de marchandises entre les PaYs du
Benelux et la région Parisienne.

Après les annonces successives

des présidents Nicolas SarkozY

en 2ôrr puis François Hollande
èn zo16, tout portait à croire que

le chantier allait démarrer
en 2017. Mais un nouveau couP
d'arrêt a été porté au Proiet Par

Emmanuel Macron le r* iuillet.
Pour Ie président de la RéPubli-
que, l'état des finances de la
France ne permet Pas le lance-
ment de nouvelles grosses infras-
tructures. La coPie est à revoir.

Pendant lété, les élus régionaux
sont donc montés au créneau
pour trouver un comPromis avec

i'exécutif. Le 15 sePtembre,
M. Bertrand, fervent défenseur du
canal Seine-Nord EuroPe, a lancé
« l'appel de Péronne » : une opéra-
tion politique et de communica-
tion qui a réuni dans cette ville de

la Somme plus de 5oo acteurs lo-
caux, présidents des déParte-
ments de Ia région, décideurs éco.-

nomiques, rePrésentants des mi-
lieux agricole et Portuaire, etc.

«Déclaration de guerre»
Un coup de force Pour montrer
au gouvernement que la région
ne lâchera pas ce Proiet, Pro-
messe de plus de roooo emPlois
pendant le chantier et PIus de

lo ooo ensuite. « A la mïoctobre,
le gouvemement doit nous dire dé'

finitivement si c'est oui, déclarait
alors Xavier Bertrand. Si c'est non,
c'est une déclaration de guerre
contre la région. »

M. Bertrand a donc Provoqué,
mardi 3 octobre, àAmiens un con-
seil de surveillance de la Société du

canal Seine-Nord Europe (ScsNE)

en présence du ministre de l'ac-
tion et des comPtes Publics, Gé-

rald Darmanin, et de Ia ministre
des transports, Elisabeth Borne.
Obiectif de cette réunion: obtenir
des garanties de l'Etat. RaPPelons
que iurles 4,5 milliards d'euros né-

cèssaires à Ia réalisation du canal,

l'Union européenne investit Blus
de r,8 milliard d'euros, les coffetti-
vités r milliard, et l'Etat r milliard.
A cela, il faut aiouter un emprunt
de 78o millions d'euros.

M*" Bome a accepté Ia régionali-
sation de la gouvemance de la so-

ciété de projet, qui devient un éta-

blissement public local, même si

l'Etat conservera une minorité de

blocage. Lors de ce conseil de sur-
veillance, M. Bertrand a été élu
président de la SCSNE, succédPnt à

l'ex-député PS Rémi Pauvros.
En plus de cette question de gou-

vernànce, M. Darmanin a indiqué
avoir «trouvéuncompromis » avec

la région pour le financement et
l'emprunt, « qu i sera garanti Parles
collectivités». Pour démarrer le
proiet, tout en tenant comPte des

èontraintes financières de la
France, les collectivités territoria-
les ont proposé de PaYer les Pre-
mières années à la Place de l'Etat,
« sachant que l' EuroPe P aY e sur fac-
tures». En échange, l'Etat a con-

firmé «le pinciPe dufinancement
d'un montant d'un milliard
fl'suvss »,lassuré M. Darmanin'

Comme pour lefonctionnement
de la Société dr, 6fu3nd P61i5, « il ne

s'agira pas dg crédits budgétaires
mais de taxei affectées », dlt'il-Les'
quelles ? Mystère. «le ne veux Pas
mefaire imposer de nouvelles taxes

car ie ne veux Pas Pénaliser l'acti-
vité, a fait savoir M. Bertrand. Si

l'Etat a entête de remettre une éco'
taxe pour bien tuer le transPort
routier etlalogistique, c'est niet. »

Le président des Hauts-de-
France attend désormais la confir- '
mation du financement de l'Etat
par écrit. « Tant qu'il nÿ aura Pas le

premier coup de Pioche et les Pre-
mières péniches, on se Poserd tou-
jours la question de savoir si c'est

bon», a déclaré le Président des

Hauts-de-France.
Emmanuel Macron se veut Pour

sa part rassurant: «le crois que la
décision qui a été prtse est la bonne.

Cbst celle qui permet, de manière
crédible et soutenable Pour lbn-
semble des collectivités publiques,

de donner une visibilité à ce proiet
et d'avancer, sachant que nous
avons jusqu'àmars zot9 Pourfina-
liser tous les détails, les transmettre
au niveau euroPéen et sécurtser les

financements euroP é ens. » I
LAURIE MONIEZ
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